
18 DÉCEMBRE
JOURNÉE INTERNATIONALE DES MIGRANTS

pour une France 
solidaire et hospitalière

Cette journée internationale de solidarité 
avec les migrants et les réfugiés à l’initiative de l’ONU 
revêt cette année encore une importance particulière. 

Cet appel de l’ONU est aussi celui du Parti communiste français.

Pour la France, mais aussi l’Europe, il est de notre devoir de rechercher ensemble,
dans la solidarité, des solutions pour accueillir migrants et réfugiés dans la dignité,
avec l’objectif qu’ils puissent s’intégrer dans notre société ou, s’ils le désirent, retour -
ner demain dans leur pays en paix. 
Ce choix, respectueux des droits humains, des valeurs de notre République et des
traités internationaux, s’oppose frontalement à ceux avancés par la droite et l’extrême
droite qui préparent un arsenal de mesures hostiles : remise en cause du droit du
sol, de l’aide médicale d’État, des aides sociales, du regroupement et du rapproche-
ment familial… et ouverture de la chasse aux sans-papiers. Ce déchaînement vise à
répondre à la menace inventée d’une «inva sion » et à l’affirmation que la « France
n’aurait pas la capacité d’accueillir une immigration supplémentaire».
Pourtant la réalité est tout autre : le nombre d’immigrés en France est quasiment
stable et représente moins de 9% de la population. L’arrivée récente de populations
fuyant les guerres au Proche-Orient, en Afghanistan et en Afrique de l’Est n’a pas in-
versé cette tendance. 
Il dépend donc des autorités françaises de mettre en œuvre des politiques d’accueil,
d’hospitalité, accompagnées de mesures pour le maintien et le développement des
services publics. 

Mesures d’urgence
Aide d’urgence aux réfugiés et aux migrants

Respecter la Convention de Genève sur les réfugiés politiques et créer deux
statuts spécifiques pour les réfugiés économiques et les réfugiés clima-
tiques.

Mettre aux normes du Haut commissariat aux réfugiés (HCR) de l’ONU les
centres d’accueil et doubler leurs capacités.

Mettre en place des dispositifs de soutien médico-social, des parcours d’in-
sertion professionnelle et de scolarisation des enfants.

Engager un plan d’aide et d’accueil d’ampleur de 4 milliards d’euros, dont
au moins 2 milliards pour les collectivités.

refonte des politiques migratoires et des visas en France et en europe
Abrogation des règlements Dublin.

Réorientation des missions de Frontex pour le sauvetage et l’ouverture de
voies d’accès légales vers l’Europe.

Refonte complète des politiques de visas en France, incluant la régularisa-
tion des sans-papiers.



la solidarité 
st plus forte que la peur

Dans les Alpes-Maritimes, la survie
des réfugiés à la frontière franco-
italienne est assurée avant tout par
des citoyens solidaires. Cette soli-
darité ne faiblit pas, malgré les in-
timidations de la police, de l’armée,
du préfet et des élus locaux comme
messieurs Ciotti ou Estrosi. Cinq ci-
toyens solidaires sont appelés à
comparaître prochainement devant
le TGI de Nice pour « délit de soli-
darité ».

Et pourtant d’ores et déjà des cen-
taines de citoyens sont engagés
dans la solidarité concrète envers
les réfugiés qui, après avoir pris des
risques considérables pour traverser
la Méditerranée, cher chent à lutter
dans les vallées des Alpes-Mari-
times contre le froid et la faim.

PAsser de lA résolutIon Aux Actes
Le Parlement européen a adopté le 25 octobre dernier le rapport por-
tant sur les migrations et les droits de l’homme présenté par Marie-
Christine Vergiat, députée européenne du Front de gauche, membre de
la GUE/NGL. La résolu tion a été votée par une majorité de 339 voix
«pour », 333 « contre » et 25 abstentions. La droite de l’hémicycle
l’a jugée trop progressiste.

Dans cette résolution, on trouve notamment la demande d’« un allè-
gement de la dette des pays les plus pauvres » et « des processus
de restructuration de la dette souveraine », ainsi, et c’est une pre -
mière, qu’« une évaluation de tous les fonds de l’UE utilisés en ma-
tière de migration et notamment de l’accord UE/Turquie ». Il revient
maintenant à la Com m is sion européenne de tenir compte de cette
réso lution et de la mettre en œuvre.

Voir le rapport : 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&mode=
XML&reference=A8-2016-0245&language=FR

La France a les moyens d’une grande politique sociale au bénéfice de
tous en décidant de mettre fin dès à présent aux politiques d’austérité
qui asphyxient les budgets publics, des villes et appauvrissent la po-
pulation.

Tout appelle donc à un changement politique conduisant à des trans-
formations où Français, migrants et réfugiés travailleraient ensemble
au développement du pays, à leur bien- être. Le combat pour « l’hu-
main et la solidarité d’abord » est le nôtre et celui de millions de Fran-
çais qui rejet tent toutes les tentatives de faire de l’immigré un nouveau
bouc émissaire, et d’alimenter les peurs, la xénophobie et le racisme.

Enfin, il s’agit de s’attaquer aux cau ses : trop de guerres, de violences,
de misères, d’inégalités poussent à ces déplacements forcés. 

Se rassembler pour la démocratie, le développement économique, so-
cial, écologique et la paix, tels sont les combats d’avenir auxquels les
communistes vous appellent à vous engager.

Ivry
ouverture d’un centre d’accueil
Ivry va accueillir, à partir de janvier
2017, un centre d’hébergement d’ur-
gence pour les réfugiés. C’est un
acte de solidarité concrète, qui ré-
pond au besoin d’un accueil digne
de ces populations qui fuient les
zones de guerre. [...]

Nous, organisations de gauche, di-
sons clairement qu’il y a urgence à
agir, en faveur de la paix et d’un ac-
cueil digne des réfugiés. C’est pour-
quoi nous soutenons la création du
centre d’accueil à Ivry, pour que les
familles bénéficient d’un accès aux
droits élémentaires, à un suivi mé-
dical, à un accompagnement à la
scolarisation des enfants.

Parmi les signataires : PCF, En-
semble, PG, EELV, LO, JC, NPA…

Voir la déclaration : 
http://international.pcf.fr/94535


